
«Preventive Priorities Survey :
2016» ou «Enquête sur les priorités
préventives pour 2016» est un docu-
ment de première importance rendu
public fin décembre 2016(*). Le docu-
ment dresse les priorités des premiers
maîtres du monde, les décideurs amé-
ricains pour prévenir toute menace
potentielle contre leur pays. Il est
l’œuvre des experts du Council on
Foreign Relations (CFR) dont il fixe
pour la huitième année consécutive les
priorités annuelles.

Fondé en 1921, le Council on
Foreign Relations ou CFR qui se pré-
sente comme un think tank qui se dit
non partisan – il est de loin de plus
influent dans l’analyse et le suivi de la
politique étrangère des Etats-Unis et
de la situation politique mondiale – est
composé d'environ 5 000 membres
issus du milieu des affaires, de l'éco-
nomie et de la politique.

«Preventive Priorities Survey :
2016» dont il est question ici vise à
«évaluer les conflits en fonction de
leur probabilité d'apparition ou d'esca-
lade et de leur impact sur les intérêts
nationaux des États-Unis». L’exercice
a sollicité «les suggestions du public
en général» et invité «les représen-
tants du gouvernement, des universi-
taires et des experts de la politique
étrangère pour les classer».

Les scénaris ont été ensuite sériés
en trois niveaux, par ordre de priorité
pour les hauts dirigeants américains
(haute, modérée et faible).

«Notre enquête annuelle vise à
mettre en évidence les zones poten-
tielles d'instabilité et d'aider les déci-
deurs américains à anticiper les éven-
tualités qui pourraient être
préjudiciables aux intérêts nationaux.
En privilégiant les conflits en fonction
de leur risque global pour les États-
Unis, l'enquête permet de concentrer
leur attention et évaluer les efforts de
prévention requis pour l'année à
venir», déclarent les rédacteurs du
rapport.

Sur les onze éventualités classées
comme des priorités élevées, huit sont
liées à des événements qui se dérou-

lent au Moyen-Orient. Dans l'accompa-
gnement interactif en ligne qui illustre
l’enquête, il est donné la priorité à la
prévention d’une «nouvelle intensifica-
tion de la guerre civile en Syrie». Il est
précisé que «la guerre civile en Syrie a
remplacé le conflit en Irak comme la
préoccupation numéro un parmi les
répondants».

La guerre civile en Syrie est classée
à la fois comme «hautement probable»
et «lourde de conséquences», même si
son impact sur les intérêts américains
est jugé «modéré».

D’autres niveaux de priorité ont été
relevés d’un cran : la fracturation poli-
tique continue de la Libye, l’intensifi-
cation de la violence politique en
Turquie et l'instabilité politique crois-
sante en Égypte. Ces trois pays sont
passés de «priorités modérées» dans
l'enquête de 2015 à «priorités élevées»
dans l'enquête de 2016.

Parmi les nouvelles contingences
introduites dans l'enquête de cette
année figurent en bonne place l'insta-
bilité politique dans les pays de
l'Union européenne (UE) provoquée
par l'afflux de réfugiés et de migrants,
et les tensions entre la Russie et les
Etats membres de l'Organisation du
Traité de l'Atlantique Nord (OTAN).

Au titre des autres priorités de pré-
vention des conflits en 2016 figurent
également : une attaque et des pertes
massives sur le territoire américain ou
d’un allié du Traité ; une cyberattaque
très perturbatrice des infrastructures
aux États-Unis ; une grave crise avec
ou en Corée du Nord ; l’exacerbation
des tensions entre Israéliens et
Palestiniens ; l’accentuation de la vio-
lence et de l'instabilité en Afghanistan.

Trois contingences incluses dans
l'enquête de l'année écoulée ont été
jugées moins susceptibles de se pro-
duire en 2016 : un affrontement armé
dans la mer de Chine du Sud, la repri-
se des combats dans l'est de l'Ukraine,
et l'instabilité politique au Nigeria en
raison de l'activité de Boko Haram.

Dans l’ensemble, les Etats-Unis
donnent l’impression ici de grossir le
trait pour le danger, de moins en
moins probable, que représente direc-
tement «la guerre civile» en Syrie pour
leurs intérêts stratégiques, si l’on
excepte «le prix fort» qu’auront à
payer tôt ou tard leurs protégés wah-

habites dans la région. D’autant qu’ils
ne peuvent plus se parer des vertus de
la démocratie pour rééditer le scénario
irakien. «Promouvoir la démocratie fait
plus que satisfaire nos idéaux. Cela
avance nos intérêts», affirmait le
mémorandum Stratégie de sécurité
nationale produit en 1996 par le gou-
vernement Clinton.

On sait que depuis les années 1990,
leur ligne de conduite est de porter au
pouvoir des majorités pro-occiden-
tales, sans se formaliser outre mesure
sur leur attachement à la démocratie et
aux droits de l’Homme.

Frédéric Pichon nous le rappelle
fort opportunément dans son ouvrage
Syrie : Pourquoi l’Occident s’est trom-
pé, paru aux éditions du Rocher en
mai 2014 : «Ce fut le cas en Serbie et
en Géorgie, en Ukraine tout récem-
ment. Les experts ont coutume de
nommer cela les “Révolutions de cou-
leurs”. À l’origine de ces initiatives
américaines, on trouve la NED
(National Endowment for Democracy)
créée en 1983, financée par le Congrès
américain et administrée par le secteur
privé. Au total, comme l’annonce son
site internet de façon très transparen-
te, elle est dotée d’un budget qui se
monte à près de 104 millions de dol-
lars pour l’année fiscale 2013.»
Toutefois, «le gouvernement américain
se dégage de toute responsabilité
directe face aux agissements de la
NED qui est statutairement une ONG
“indépendante”».

Pour revenir à ce que «Preventive
Priorities Survey » considère comme
la menace première pour les intérêts
des Etats-Unis (en fait, de leurs proté-
gés wahhabites), Renaud Girard, chro-
niqueur international au Figaro, qui
préface l’ouvrage de Pichon a, par
ailleurs, raison de dire : «La plaie de la
diplomatie contemporaine, c’est wish-
ful thinking (prendre ses désirs pour
des réalités). Parce qu’ils ont eu la
peau de dictateurs coriaces comme
Slobodan Milosevic, Saddam Hussein
ou Mouammar Kadhafi, les
Occidentaux pensèrent que le “petit
calibre” Bachar ne résisterait pas bien
longtemps à leur pression psycholo-
gique. Ils n’avaient pas prévu que le
dictateur jouerait une partition géopoli-
tique très classique : laisser l’ennemi
(le wahhabisme sunnite) se découvrir,

mobiliser de puissants alliés (la
Russie, l’Iran, le Hezbollah), puis pas-
ser tranquillement à la contre-offensi-
ve.»

Certes, comme le dit au même
auteur, Bouthaina Chaabane,
conseillère politique du Président
Bachar Al-Assad, «la Syrie a beaucoup
perdu dans ce conflit. Elle a perdu ses
meilleurs hommes, elle a perdu ses
enfants, ses infrastructures, mais
l'Occident, aussi, a beaucoup perdu.
L'Occident a perdu sa crédibilité.
Franchement, comment prendre au
sérieux des gens comme Obama,
Cameron ou Hollande ? Tant de men-
songes ont circulé : on a vendu à vos
opinions publiques une opposition
dite « modérée » qui s'est avérée colla-
borer avec l'État islamique ! On a fait
taire certains journalistes occidentaux
parce qu'ils disaient la vérité»(**).

Le conflit syrien n’a pas encore livré
tous ses secrets.

A. B.

(*) Council on Foreign Relations
Press, Preventive Priorities Survey :
2016, December 2015.

La totalité des résultats de l’enquête
sont sur :
www.cfr.org/preventive_priorities_sur-
vey.

(**) Dans l’ombre de Bachar Al-
Assad, Politique Internationale, n°146,

http://www.politiqueinternationale.c
om/revue/article.php?id_revue=146&id
=1347&content=synopsis
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POUSSE AVEC EUX !
Une chose est sûre ! A la démission de Chadli, le poste de
Président n’a pas été proposé à…

… l’émir Abdelkader. Je tiens l’information
de Cheikh El-Mokrani lui-même !

Mon Dieu ! Et dire que c’est nous, les journalistes,
qui sommes régulièrement traités de «masseuses de
bain» ! Plus ambiance hammam que ce qui se passe
depuis quelques heures autour de cette histoire de
«proposition faite à Aït-Ahmed» pour succéder à
Chadli, je ne connais pas. Ça gicle de toutes parts.
Nezzar nie en bloc. Une vidéo lui est sortie et qui est
supposée prouver le contraire. Nezzar contre-attaque,
organise une conf’ de presse et assure que son
conseiller de l’époque, le général Touati, va s’exprimer,
lui aussi, dans son sens. Vous suivez ? Il le faut, parce
que ça se complique avec l’intervention d’un troisième
général. Betchine. Tout en dentelle, comme à son habi-
tude, avec la délicatesse d’un char Panzer qui se serait
fourvoyé dans une ruelle de la Casbah et qui s’y serait
coincé la tourelle, Betchine assène : «Nezzar a proposé
le poste à Aït-Ahmed !» Depuis l’indépendance, et
même un peu avant, je trouve qu’au hit-parade des
débats foireux, celui-ci décroche la palme. C’est terri-
fiant de creux et d’inutilité crasse. Mais, plus grave, il

faut tendre l’oreille. Juste écouter. Sans même trop for-
cer sur vos capacités auditives. Et là, très vite, vous
allez entendre les rots de satisfaction du clan logé au
Palais et dans ses douves. En tendant un peu plus vos
pavillons, je suis sûr que vous arriverez jusqu’à perce-
voir des râles de jouissance. Eh oui ! Avec un débat de
cette facture, de cette tenue, de cette stature, de ce
niveau, qui a lieu au bord encore chaud de la tombe de
Aït-Ahmed et qui consiste à se chamailler autour d’un
thème sorti de l’absurde, «les militaires ont-ils oui ou
non proposé la présidence à Da l’Ho ?», celui qui avait
promis en 1999 de mettre à nu ces généraux qui ont eu
l’outrecuidance de vouloir diriger le pays, et qui ont
surtout osé l’exclure de la succession à la mort de
Boum, celui-là donc, Abdekka, doit boire du petit-lait !
Au grand dam de ses médecins qui lui ont prescrit un
régime alimentaire strict, sans excès. Je suppose que
le châtelain, trop heureux du «cadeau» qu’on vient de
lui faire, de cette offrande en supplice qu’on vient de lui
déposer aux pieds du fauteuil sous la forme de crê-
pages de chignons verts, a supplié ses toubibs de lui
accorder une dérogation au régime. Et là, en ce
moment, non seulement il boit du p’tit-lait, mais en
plus, il fume du thé pour rester éveillé à notre cauche-
mar qui continue.

H. L.

Chahut de vieux au bord d’une tombe !


